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Ordre du jour  
Assemblée générale annuelle 

 19 novembre 2024 
19h00 

 

1. Accueil 
 1.1  Mot de bienvenue 

 1.2  Vérification du quorum 

 1.3  Nomination à l’animation et au secrétariat 

 1.4  Lecture et adoption de l’ordre du jour  

 1.5  Tour de table 
 

2. Procès-verbal 
  2.1  Lecture, adoption et suivi du procès-verbal de l’AGA du 1er novembre 2023 

 

3. Bilan des activités 2023-2024 

  

4. Plan d’actions 2024-2025 

 
Pause 
 

5. Finances 
 5.1  États financiers 2023-2024 

 5.2  Prévisions budgétaires 2024-2025 

 5.3  Nomination d’une firme comptable 

                                 

6. Formation des comités 
 6.1  Nomination d’une présidente et d’une secrétaire d’élections  

 6.2  Élection du Comité de coordination 

 6.3  Composition du comité Conte de Noël  

  

7. Questions & Informations diverses 

  

8. Évaluation de la rencontre 
 

9. Levée de l’assemblée 
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Présentation du Collectif 
 

Mission du Collectif pour le libre choix 
 

Défendre et promouvoir le droit inaliénable des femmes à disposer de leur corps, d’avoir 
ou non des enfants, d’en déterminer le nombre et le moment, de mettre à leur disposition 
les moyens efficaces, sécuritaires et adéquats. 

 

Objectifs  

♀   Travailler pour l’existence de services complets et de qualité, accessibles et gratuits 
 en contraception, avortement, planning et sexualité. 

♀   Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches 
 d’éducation populaire autonome et l’intervention féministe sur le respect du choix 
 libre et éclairé des femmes concernant la contraception, l’avortement, le planning et 
 la sexualité. 

♀   Promouvoir et travailler pour la prise en charge et l’autonomie des femmes au niveau 
 de leur santé sexuelle. 

♀   Représenter les intérêts des femmes auprès des différentes instances locales, 
 régionales et nationales. 

♀   Regrouper des femmes et des groupes qui partagent les objectifs mentionnés ci-
 dessus en vue  d’actions et de prises de positions collectives, ceci en vue d’une 
 meilleure qualité de vie. 
 

Membership 
 

Le Collectif pour le libre choix comptait 37 membres pour l’année 2023-2024.  L’organisme 
est constamment en campagne d’adhésion.  Des membres du Collectif s’impliquent 
activement au sein des activités de l’organisme et en appui à la mission de d’autres 
groupes alliés et partenaires. Le Collectif peut donc compter sur des militant·es 
convaincu·es et assidu·es. 

Organigramme 
 

Assemblée Générale Annuelle 

Équipe de travail            Comités de travail 

 

 

Comité de Coordination (CoCo.) 

Formé de 5 femmes élues à l’Assemblée Générale Annuelle 

Incluant une représentante de l’équipe de travail 



6 

  

Remerciements  
 

Nous remercions le Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives 

sociales  (SACAIS) qui offre son soutien financier à la mission du Collectif, sans qui la 

réalisation de nos activités ne pourrait se faire. Le financement à la mission reste l’enjeu 

principal de notre survie et de notre développement.  

Nous remercions également le gouvernement du Canada qui a créé le programme de 

Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes (CUEC) en accordant des prêts 

sans intérêt aux organismes à but non lucratif pour aider à surmonter les obstacles de la 

pandémie COVID-19 et à demeurer résilients. Par l’entremise du mouvement Desjardins, 

nous avons pu bénéficier de ce prêt qui nous a permis de gagner 20 000$, ce qui contribue 

à la réalisation d’outils, diverses activités et mobilisations pour la justice reproductive 

destinés à éduquer et à sensibiliser la population. 

Nous tenons également à remercier le bureau de Christine Labrie, députée provinciale 

solidaire de Sherbrooke qui a offert un don pour la création d’outils. 

Mais surtout, nous remercions  chaleureusement et tenons à souligner l’apport de nos 

membres. Le travail qu’a accompli le  Collectif pour le libre choix ne serait pas possible 

sans l’implication  assidue de  ces 37 militant·es  qui s’unissent dans une vision commune 

de partage où chaque action fait briller la suivante. Ces personnes dévouées luttent et 

croient en la cause des femmes de choisir d’interrompre ou de poursuivre une grossesse et 

à la justice reproductive. Sans égard du temps alloué, ces militant·es ont consacré plus de 

500 heures, pour faire rayonner l’organisme en visant la transformation sociale, 

économique, culturelle et politique de leur milieu et l’amélioration des conditions de vie.   
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Introduction 

L’avortement au Canada est une réalité complexe et souvent méconnue. Il existe des 
disparités régionales et de multiples obstacles dont se sert le mouvement anti-choix. Nous 
sommes témoins d’attaques croissantes contre ce droit à la santé qui n’est pas accessible 
pour tous. Nous devons nous unir pour protéger et faire progresser nos droits ici au 
Québec, au Canada et partout dans le monde. 

Deux ans déjà que l’arrêt Roe v. Wade a été annulé aux États-
Unis et que nous vivons mondialement toutes ses répercutions. 
Chez nous, le plus récent projet de loi C-311 présenté par la 
députée conservatrice Cathay Wagantall en janvier 2023 
encourageait les juges à considérer les dommages physiques 
ou émotionnels causés à une victime enceinte comme une 
circonstance aggravante en vertu du Code criminel. Même si la 
députée a déclaré que sa proposition de législation n’avait rien 
à voir avec le droit à l’avortement, elle a déclenché un débat.  
Ce projet de loi était une attaque déguisée. Il n’en demeure pas 
moins qu’il s’agissait que d’un des 48 projets de loi ou motions 
d’initiative parlementaire anti-choix présentées au Parlement 
depuis 1987. Nous avons remarqué que de plus en plus de votes sont favorables à ces 
projets de loi au fur et à mesure qu’un nouveau est déposé, même s’il s’agit du même 
légèrement modifié. Même si le dépôt de ce dernier projet de loi commence à dater dans 
le temps, d’autres tentatives de restreindre les droits sont présentées. En effet, le président 
du « caucus pro-vie » conservateur, Arnold Viersen vient de 
présenter pour une 19e fois en mai 2024 une pétition réclamant 
que le Canada encadre l’avortement par une loi, ce que nous 
récupérons non sans raison comme une arme partisane. 
Rappelons-nous que le chef conservateur Pierre Poilievre a 
voté pour des projets de loi anti-choix dans le passé et qu’il a 
déclaré qu’il permettrait le dépôt de projets de loi anti-
avortement et qu’il permettrait un vote libre sur ceux-ci s’il 
était élu au gouvernement. Rien ne justifie que la vie des 
femmes soit ainsi pris en otage par les dirigeants politiques.  

Le gouvernement ou les religions n’ont pas leur place dans la décision de mener à terme 
ou non une grossesse. Il ne faut pas tomber dans la fausse 
protection qui est celle de légiférer sur l’utérus. La législation 
peut restreindre la liberté de choix d’une personnes pouvant 
être aux prises avec une grossesse imprévue ou non désirée. 
Légiférer en matière de soin de la santé reproductive a un 
impact sur les options de vie en général en terme de carrière, 
d’opportunité d’emploi, de sécurité financière, de stabilité et 
d’indépendance financière. 

Mais les menaces ne s’arrêtent pas à des projets de loi, à des 
motions ou à des pétitions. Le mouvement anti-choix trouve 

toutes sortes de stratégies et c’est loin d’être la fin du débat sur la liberté reproductive. Il 
tente de faire changer les valeurs sociales et morales. Il se proclame pro-femme et crée de 
toute pièce de faux arguments liés aux conséquences d’un avortement, mais aussi publie et 
affiche des photos chocs et troublantes de fœtus. 

« L'accès à l'avortement, 
le droit des femmes de 
choisir, c'est important 

au Québec. Les hommes 
et les femmes du Québec 

tiennent à ce droit-là. » 

Martine Biron 

Ministre  responsable de la 
condiƟon féminine   

« La question derrière 
l’avortement, c’est enlever la 
liberté de la vie aux femmes, 

c’est comment on les 
considère dans la société » 

 

Plume Latraverse 

Auteur, compositeur, interprète 

« Les femmes sont capable de 
s’autogérer; on n’a pas besoin 

d’une loi » 

 

Dr Claude Paquin,  

Extrait entrevue à RC 13 mai 
2013 
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Ces personnes ont droit à la libre expression, mais la liberté 
d’expression ne donne pas le droit de fournir de fausses 
photos ou de la mauvaise information sur les soi-disant 
conséquences d’un avortement. La désinformation est l’une 
des armes les plus sinistres utilisées par le mouvement anti-
avortement dans les tentatives d’affaiblir nos droits. Ce 
mouvement perpétue l’incertitude et la fragilité que les 
femmes ressentent quant à la protection de leurs droits 
fondamentaux. Pour reprendre et modifier quelques uns de 
leurs propres mots : « la production et la prolifération des règles ne permettent pas 
l’épanouissement intégral des femmes ». C’est une menace importante pour la santé. Par 
conséquent, nous devons continuer de lutter sous différentes formes pour démystifier 
l’avortement et publier le plus largement possible ces fausses croyances et conséquences.  

 L’accès à l’avortement et aux soins de la santé reproductive 
ne représente qu’une partie du problème. Nous avons 
également besoin de l’accès universel à une contraception 
gratuite, d’un accès à une éducation sexuelle impartiale, 
féministe et fondée sur la science afin d’être à l’abri de la 
violence sexuelle qui peut forcer des grossesses ou des 
avortements.  

Il reste beaucoup à faire encore aujourd’hui car 40% des femmes dans le monde vivent 
dans des pays où l’avortement est illégal ou criminel. Selon l’Organisation mondiale de la 
santé,  40 000 femmes meurent à cause des avortements non sécuritaires chaque année. De 
ces pays, plusieurs n’ont aucun accès à la contraception ni même à l’éducation à la 
sexualité. 

Nous méritons un monde où chaque personne contrôle sa sexualité, sa reproduction, son 
expression de genre et sa santé dans une communauté sûre. Nous constatons un ciblage de 
l’accès à l’avortement, un ciblage des soins de santé trans et de diversité de genre, un 
ciblage des identités marginalisées. En cibler un, c’est les cibler tous. Nous ne pouvons 
jamais renoncer à faire des choses qui soutiennent les droits de ceux dont les droits sont 
compromis politiquement, systémiquement ou économiquement.   

Nous devons nous tenir debout et protéger cette liberté, libre et éclairée*, qui est le fruit 
de nombreuses luttes féministes.  

  

Le Comité de coordination 2023-2024 

L’Équipe de travail 

 

« Le combat ne sera jamais réglé, il faut demeurer alerte » 

Dr Jean Guimond, médecin, 

« Quand l’avortement est 
illégal, il n’y en a pas moins: 

il se fait juste dans des 
conditions plus dangereuses »

 

Marie-Claude St-Laurent, autrice 
et comédienne  (Clandestines) 

« Que toutes les mères soient 
heureuses de l’être et que tous 

les enfants soient désirés » 

 
Dr Henry Morgentaler 

* LIBRE = la personne est 
seule à prendre la décision 

ÉCLAIRÉ = avoir toutes les 
options 
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Bilan des activités - 1er septembre 2023 au 31 août 2024 

 

Objectif 1 : Lutte, revendications, mobilisation et prise en charge 

Défendre et promouvoir l’existence de services complets et de qualité, accessibles et 
gratuits en contraception, avortement, planning et sexualité.  

Promouvoir et travailler pour la prise en charge et l’autonomie des femmes au niveau de 
leur santé sexuelle.    

Mouvements anti-choix  

Nous consultons régulièrement le Site de Campagne Québec Vie et nous sommes abonnés à leur 
infolettre. Nous y puisons beaucoup d’information sur leurs tactiques, leurs jugements et leurs 
réflexions qui suscite chez nous beaucoup de discussions, d’analyse et nous permet de suivre les 
activités de ce mouvement. 

Pour une troisième année une vigile anti-choix 40 jours pour la vie organisée par Campagne 
Québec-Vie a débuté le 27 septembre à Sherbrooke. Cet événement consiste en une vigile de 12 
heures par jour,  parfois plus, sur une période de 40 jour consacrée à la manifestation silencieuse, à 
la prière et au jeune. Depuis 3 ans donc qu’un homme, Brian Jenkins que nous connaissons bien est 
souvent vu avec une pancarte et parfois accompagné d’un petit groupe de personnes se tient tout 
juste à l’extérieur du périmètre de sécurité de la Clinique de planning de Sherbrooke. Cet homme 
et ses quelques accompagnant·es  interpellent les passant·es dans l’objectif de sauver des enfants à 
naître. Le Site de ce groupe ose même publier leurs statistiques révélant le nombre d’enfant à 
naître qu’ils ont sauvés.   

Au cours de la fin de semaine du 1er octobre se tenait la  Chaine pour la Vie  partout dans le 
monde. Un événement qui consiste en une heure de prière sur la place publique avec pancartes et 
message « pro-vie ». Au Québec, l’événement a été répertorié dans les villes de Drummondville, 
Lévis, Pointe-Claire et Rawdon. Sans que Sherbrooke soit identifié sur le Site de Campagne Québec 

Vie, nous avons remarqué quelques manifestant·es dans le parc Jacques-Cartier, à l’angle des rues 
Jacques-Cartier et King Ouest ainsi que devant une église de l’est de la ville. Une vigilance sera 
offerte par notre groupe pour le prochain événement prévu le 6 octobre 2024 de 14h à 15h, quoi 
qu’il ne s’agit pas d’un espace règlementé par la « bubble zone » ou périmètre de sécurité. 

Comme on le sait, le mouvement anti-choix Campagne Québec Vie milite pour mettre fin à 
l’avortement, mais s’oppose aussi à tous les autres « maux » qui menacent la vie humaine dont la 
contraception, l’homosexualité, la transsexualité, l’aide médicale à mourir pour ne nommer que ces 
« maux ». Notre abonnement à l’infolettre de ce groupe nous livre beaucoup d’information sur leurs 
tactiques, leurs jugements et leurs réflexions qui suscite chez nous beaucoup de discussions et 
d’analyses. Ces analyses nous incitent à revoir certaines façons de nous mobiliser. Nous partageons 
nos réflexions avec SOS Grossesse Estrie et avec l’équipe qui compose le Comité de veille en 
avortement.   

Cette année, notre abonnement à l’infolettre nous a entre autres permis d’obtenir la confirmation et 
la date anticipée pour une première marche pour la vie à Québec et un rassemblement devant 
l’Hôtel du parlement. En effet, le 1er juin se tenait cette première manifestation anti-choix au 
Québec.  Mais pas seulement anti-avortement, mais aussicontre toute les personnes issues de la  
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diversité sexuelle et de genre, entre 
autres. Par conséquent, le Comité de 
veille en avortement a été informé et 
s’est impliqué. Il a composé un sous-
comité, Comité Riposte pour organiser 
une contre-manifestation. Évidemment 
nous nous sommes jointes à ce comité. 
Un autobus de l’Estrie s’est mis en route 
tôt samedi matin le 1er juin pour 
rejoindre les 1500 autres manifestant·es 
et crier haut et fort que les attaques aux 
droits reproductifs et sexuels ne 
passent pas sous silence et pour clamer 
que les groupes anti-choix ne sont pas les bienvenus au Québec.  Une marche et un rassemblement 
d’une journée, ce n’est pas seulement l’affaire d’une journée. C’est une organisation qui nécessite 
des heures de réflexion et d’analyse, de multiples rencontres, une longue et rigoureuse 
préparation, une grande coordination avec les diverses parties impliquées et un suivi post-action. 
Tous les organismes féministes nationaux ont été sollicités. Notre organisation a reçu un grand 
succès. 

Durant l’année, le Comité de veille en avortement, qui détient une expertise directe en 
avortement et qui est doté d’une analyse collective s’est réuni à plusieurs reprises pour développer 
des stratégies face aux menaces continues au libre choix, au support aux trois groupes  de 
référence d’aide à la grossesse ainsi que le dépôt d’un mémoire destiné à la Ministre Biron. Suite à 
plusieurs rencontres, elle a enfin compris qu’il ne faut pas légiférer mais améliorer les soins de 
santé, donc améliorer  l’accessibilité à l’avortement. Elle était d’ailleurs présente pour la Riposte 
féministe pro-choix le 1er juin. 

 

Journée mondiale du droit à l’avortement 

Nous avons organisé un rassemblement le 28 septembre, journée 
internationale du droit à l’avortement. Une centaine de personnes ont 
manifesté leur appui. Un atelier créatif a été mis à la disposition des 
participant·es qui ont créé des œuvres à remettre aux députées locales.  
Nous avons accordé plusieurs entrevues et avons eu une belle 
couverture médiatique. 

 

Accompagnement à l’avortement et à la fausse-couche 

Nous avons eu l’occasion d’effectuer un accompagnement en avortement, ce qui ajoute aux  
expériences enrichissantes des intervenantes.   

Nous sommes répertoriés dans une base de données canadienne des accompagnant·es. 

Nous avons reçu plusieurs appels et messages courriels provenant de notre site Web de personnes 
ayant besoin d’être référées au centre de soins en avortement le plus près de chez elles ou encore 
pour de l’aide au choix.   
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 Rencontres politiques  

Nous avons rencontré l’infirmière en chef de la CPN à quelques 
reprises. Une première fois afin de comprendre pourquoi notre 
intervenante n’a pas pu accompagner une personne pendant la 
procédure de l’avortement, et de demander à ce que ça ne se 
reproduise plus. À quelques autres occasions pour dénoncer que 
certaines personnes n’ayant pas de carte RAMQ n’ont pas pu bénéficier 
du fond de dépannage pour obtenir le service d’avortement. Ces 
rencontres ont permis d’expliquer d’avantage les raisons essentielles 
d’un accompagnement ainsi que les raisons essentielles et non 
discriminatoires de l’existence et de la disponibilité du fond de dépannage mis en place par la FQPN.  

Le 12 septembre, nous avons rencontré Andréanne Larouche, députée fédérale de Shefford et porte-
parole du Bloc Québécois pour la Condition féminine et l’Égalité de genres, ainsi que son collègue Louis 
Plamondon, député de Bécancour-Nicolet-Sorel. À  titre de porte-parole, Mme Larouche est une bonne 
alliée et souhaite porter la voix des femmes de la région à Ottawa. Nous avons parlé des droits 
reproductifs, de nos recommandations et revendications. À 2 ans des élections fédérales, nous avons pu 
exprimer nos craintes face à un Parti conservateur entièrement anti-choix et demander l’appui pour 
protéger les droits reproductifs et sexuels.  

Le 2 et le 4 octobre, nous avons été porter les œuvres collectives des revendications créée lors du 
rassemblement du 28 septembre par les manifestant·es « Nous sommes pro-choix ! » respectivement à 
Christine Labrie, députée QS de Sherbrooke et à l’attaché de Geneviève Hébert, députée caquistes de 
Saint-François. Nous leur avons également remis le rapport  de la FQPN « Garantir le droit à l’avortement 
en renforçant l’accès aux services » lancé le 7 septembre.  Nous connaissons la position anti-choix de 
Mme Hébert et n’étions pas surprises que ce soit son attaché qui nous reçoive après une multitudes de 
questions. Nous avons discuté avec lui de nos souhaits et revendications en matière de justice 
reproductive et d’accessibilité aux services d’avortement. Mme Labrie est une alliée en matière de droit 
à l’avortement et nous a assuré son appui.  

Le 10 janvier, nous avons écrit à Marie-Claude Bibeau et Élisabeth Brière, députées libérales ainsi 
qu’à Andréanne Larouche, députée bloquiste et responsable de la Condition féminine et de l’égalité 
des genres pour demander qu’elles unissent leur voix à celles des député·es qui réfléchissent à un plan 
fédéral pour rendre la contraception gratuite à travers le Canada. Ce plan devrait être présenté pour le 
prochain budget fédéral dans le but de diminuer les frais médicaux liés aux avortements. Ceci fait suite à 
une étude menée par la CDAC, et dont la Colombie-Britannique s’est dotée d’un plan de gratuité. Le 
même message a également été acheminé aux députées provinciales régionales, donc à Geneviève 
Hébert, députée caquiste de Saint-François, et à Christine Labrie, députée solidaire de Sherbrooke et 
Porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière d’administration gouvernementale et pour le 
Conseil du trésor. Le bureau de Christine Labrie a été le seul à manifester son appui et à rappeler les 
luttes menées  depuis déjà longtemps en matière de gratuité à la contraception par Manon Massé. 

Le 4 mai, nous avons eu une rencontre virtuelle post-budgétaire avec Andréanne Larouche, députée 
bloquiste et porte-parole de la Condition féminine et de l’égalité des genres qui voulait en savoir 
d’avantage sur nos attentes concernant la gratuité de la contraception afin de mieux nous appuyer. 

 

 



12 

Le 24 mai, nous recevions dans nos locaux du 187 Laurier Élisabeth 
Brière, députée libérale de Sherbrooke, Pablo Rodriguez, député 
libéral d’Honoré-Mercier, ministre des Transports et lieutenant du 
Québec ainsi que Pascale St-Onge députée libérale de Brome-
Missisquoi, ministre du Patrimoine canadien pour annoncer la 
première étape du régime national d’assurance médicaments qui 
couvrira entre autres les contraceptifs d’ordonnance. Une 
rencontre mémorable à laquelle nous avons pu échanger sur les 
droits en santé sexuelle et la justice reproductive.  

 

Médecins du monde  

Nous poursuivons la mobilisation débutée en 2022, puis celles 
faisant suite au lancement du rapport Statut d’immigration 
précaire, santé précaire; ensemble pour la santé de toutes 
les femmes vivant au Québec. La RAMQ a émis ses 
propositions au MSSS en août 2023 afin de permettre que les 
personnes immigrantes qui n’ont pas de RAMQ puissent 
bénéficier de soins en santé sexuelle sans conséquences discriminatoires. Aucune communication 
n’a été reçue de la part du ministre ou des équipes de son cabinet concernant l’avancement de ce 
dossier. Par conséquent, nous avons endossé une lettre adressée au ministre de la santé Christian 
Dubé qui avait pourtant déclaré mettre en œuvre un programme de gratuité pour les femmes 
enceintes sans couverture de santé.  
 

Création collective matériel de mobilisation  

Le comité organisateur de la mobilisation pour la justice climatique du 29 
septembre a organisé une soirée création de matériel le 25 septembre. 
Plusieurs autres moments rassembleurs pour la création de matériel de 
mobilisation et de bannières ont été organisés.   Ces rencontres sont toujours 
un moment propice pour mélanger le plaisir de la création collective, de 
réfléchir et de discuter de la pertinence de revendiquer un meilleur 
financement de nos organisme de DCD afin de sortir les groupes de la 
pauvreté et d’offrir de meilleures conditions de travail à la permanence de 
ces groupes, de même que valoriser les luttes féministes. Un moment pour se 
rassembler et de renforcer nos alliances avec les autres groupes et soutenir 
diverses causes. 

Journée international des droits humains  
(10 décembre)  

 
À l’occasion de la Journée internationale des droits 
humains, le Collectif et les autres  groupes membre du 
Caucus Estrien, avons organisé une action de visibilité 
devant le palais de justice afin de remettre à l’avant-
plan les droits humains à l’occasion du 75e 
anniversaire de la Déclaration des droits humains.      
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Écoute collective de budget 

Le 12 mars, nous avons participé à l’écoute collective du budget provincial. Aucun argent n’a été 
investit pour la cause des femmes. Aucun argent n’a été investit pour l’accès à l’avortement. Nous 
n’avions pas demandé de droit de parole pour fournir une réaction, mais avons néanmoins 
exprimé notre déception.  

Le 14 avril, nous avons participé à l’écoute collective du budget fédéral. Cette fois, nous avons 
pris la parole pour se réjouir de l’annonce de la gratuité de la contraception d’ordonnance, qui 
allègera le fardeau financier des personnes qui en utilisent, mais aussi pour revendiquer que tous 
les contraceptifs, incluant le condom masculin ou féminin soient gratuits. Nous souhaitons que le 
transfert d’argent aux provinces se fasse harmonieusement. Une entrevue a été accordée à mais 
n’a pas été diffusée. La journaliste a seulement mentionné que l’organisme se réjouit de cette 
annonce. 

Pétitions et lettres d’appui 

  Dans le cadre de la campagne Révolution contraceptive lancée le 26 septembre par la 

FQPN, nous avons signé une pétition pour demander au gouvernement du Québec d’instaurer un 
programme d’accès universel et gratuit à la contraception au Québec.. Nous avons incité nos 
membres et partenaire à appuyer la pétition jusqu’au 25 novembre. 

 Le 27 septembre, nous avons appuyé Action Canada pour les droits sexuels en acheminant 

une lettre à Élisabeth Brière afin d’obtenir son appui au Parlement pour garantir la gratuité de la 
contraception pour tous.   

 Le 1er mai, nous avons signé une nouvelle pétition en ligne initiée par la CDAC qui demande 

au gouvernement fédéral de voter une motion au parlement pour  condamner la désinformation 
et la tromperie des « centres d’aide à la grossesse »  anti-choix, et de tenir sa promesse de leur 
retirer le statut fiscal d’organisme de bienfaisance.  

 En mai nous avons donné notre appui à une seconde pétition de la CDAC demandant à Santé 

Canada de créer un portail web avec des informations basées sur les faits concernant la santé 
sexuelle et reproductive. Elle a été conclue début juin avec 1022 signatures. Pendant que nous 
attendons la réponse du gouvernement, le personnel de Santé Canada a informé la CDAC qu'iels 
sont présentement en train d'ajouter plus d'information sur leur site concernant la santé sexuelle et 
reproductive, et qu'iels prévoient ajouter de l'information sur l'avortement bientôt.   

Le 3 juillet, nous avons appuyé une pétition électronique demandant au gouvernement fédéral 

de rendre le Fond pour la santé reproductive et sexuelle permanent et d'augmenter le transfert 
canadien pour la santé aux provinces, sous condition qu'elles élargissent l'accès à l'avortement et 
aux autres services de santé reproductive.  
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Objectif 2 : Information, prévention, sensibilisation et conscientisation  

Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches 
féministes et d’éducation populaire autonome sur le respect du choix libre et éclairé 
des femmes concernant la contraception, l’avortement, le planning et la sexualité.  

Tournée d’éducation populaire  

Comme à chaque automne, nous avons acheminé dans les écoles secondaires, maisons des jeunes 
et autres lieux en l’Estrie nos offres d’atelier d’éducation populaire sur l’avortement et la santé 
sexuelle. Seul le Séminaire Salésien a répondu où nous avons rencontré une centaine de jeunes. 

Au retour du congé des fêtes, nous avons fait une relance...qui est demeurée sans réponse.   

 

Kiosques 

Le 17 novembre, Coralie, Sandro et Émilie ont rencontré les 
étudiant∙es de l’École Montcalm. L’équipe a pu leur fournir toute 

l’information pertinente et non moralisatrice à une saine santé sexuelle 
et reproductive. Elle a offert des condoms et d’autres outils à 

l’ensemble des jeunes qui sont venus visiter notre kiosque.   

Le 8 mai, nous retournions à la rencontre des étudiant·es de l’école 
Montcalm.  

 

Escouade Caoutchouc  

 Dès l’automne, nous avons entrepris nos tournées dans les universités, cégep et 
écoles de formations professionnelles. Nous avons visité les bars à différentes 
fêtes et procédé au remplissage de leurs paniers mensuellement.  Nous avons 
rencontré 5 199 adultes et autant de condoms ont été distribués. Nous avons 
tenu plusieurs rencontres du comité pour planifier toutes ces activités, revoir  
l’image graphique de l’escouade et préparer le 25e anniversaire qui a été 
célébré le 24 avril.    

 

 L’Inform’Elles 

L’infolettre l’Inform’Elles est distribuée à nos membres tous le premier jour de 
chaque mois. On y retrouve des articles d’actualité et des liens qui  réfèrent à des 
articles d’information et d’analyse ainsi que notre revue de presse. On retrouve 
également des invitations à participer à des actions et des mobilisation proposées 
par nos partenaires, ainsi que des invitations à prendre part à des formations et à 
postuler à des offres d’emploi.  

 

Site Web 

Durant l’année entière, nous avons revu et analysé la portée des textes qui ont été mis en ligne 
l’année dernière. Un seul message anti-choix  nous a été acheminé via le Site. 



15 

Semaine de la santé sexuelle et génésique  

Depuis plus de 20 ans, la semaine de la santé sexuelle et 
génésique est consacrée à la sensibilisation aux questions clés 
en matière de santé sexuelle, d’éducation et de soins de santé. 
La campagne 2024 se déroule du 12 au 16 février avec le 
message : La santé sexuelle est pour tous. La semaine SSG 
est l’occasion de célébrer les organisations incroyables qui 
travaillent pour améliorer l’accès aux services et aux ressources  afin que nous puissions tous vivre 

une vie plus épanouie, plus saine et plus heureuse. Ensemble, 
nous célébrons et mettons en valeur les ressources et les 
programmes essentiels visant à améliorer les résultats en 
matière de santé sexuelle. Exceptionnellement cette année, nous 
n’avons pas distribué de sachets contenant du matériel 
d’information et de sensibilisation. Nous avons plutôt organisé la 
projection du film « Hystéria la petite histoire du plaisir ! » 
qui relate de façon humoristique la petite histoire  du vibrateur. 

 

Outils de sensibilisation 

Un nouvel outil s’inspirant du jeu « serpent et échelle » a été conçu. Celui-ci 
nommé « spermatozoïde et échelle » a été créé pour répondre à un besoin 
d’interaction. Il est amusant, inspirant, instructif et à la fois ludique. Il permet  
de démystifier les enjeux liés à une grossesse imprévue, la contraception et les 
infections transmissibles sexuellement et par le sang.   

Une nouvelle formule « mise en situation / débat-réflexion » avec présentation PPT adaptée à la 
couleur du jour  a été conçue et s’est avérée un succès. 

Pochette et Jasette  

Une activité d’assemblage de pochettes-condom pour Escouade Caoutchouc a été organisée le 
17 octobre. Une demi-douzaine de personnes ont partagé sur leur motivation à prendre part aux 
activités du Collectif. Chaque échange est un constat de la nécessité de poursuivre la prévention 
des grossesses imprévues et les enjeux auxquels font face les femmes et les personnes enceintes 
dans la société patriarcale.  

Matériel contraceptif 

Nous avons fait une mise à jour de notre boîte de démonstration des méthodes contraceptives. 

Nous avons commandé 6 boîtes de 144 condoms pour l’année 2023-2024. Malheureusement les 
cartons promotionnels « condoms gratuits / dépistage facile » que nous distribuons pendant la 
semaine de la santé sexuelle et génésique ne sont plus disponibles. 

Nous avons effectué beaucoup de sensibilisation pour encourager les gens à venir chercher des 
condoms directement à notre local, considérant la diminution de nos activités dans les écoles. Nous 
avons offert plus de 1000 condoms aux personnes qui ont répondu à nos appels, aux  kiosques, 
entre autres. Nous laissons toujours  des condoms dans les salles de bain du CCLCS afin de 
maintenir l’anonymat des gens qui s’en procurent. Nous cherchons toujours de nouveaux moyens 
pour rejoindre le plus de personnes possible.  
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Luttes sociales 

Chaque fois que le Collectif apporte son appui à un organisme partenaire, il incite ses membres 
à se mobiliser.  

C’est collectivement que nous pouvons gagner une cause. 

 Le 29 septembre, nous faisions front commun le temps d’une journée nationale d’action dans les 

rues de Montréal pour réclamer le financement, l’autonomie et la justice sociale.  

Le milieu communautaire s'est également mobilisé dans le cadre d’une grève rotative durant la semaine 
du 21 au 24 février. Le Collectif a fermé ses portes, a participé et invité ses membres aux activités de 
mobilisation du 23 février.  Ce 23 février, journée de la Justice climatique, nous marchions dans 
Sherbrooke pour se rassembler devant l’Hôtel de Ville.   

  Le 31 octobre nous avons répondu à l’appel de la Coalition main rouge pour la mobilisation «La 

CAQ dérape : les horreurs de la CAQ » pour dénoncer les attaques au filet social.   

Le 23 novembre, nous avons soutenu les luttes syndicales car le maintien des services publics est 
essentiel au maintien du filet social. Nous avons invité nos membres à nous rejoindre avec le  
contingent du milieu communautaire pour la marche du Front commun.    

 Le 6 décembre, en appui à l’Association des locataires de Sherbrooke, nous avons été à la 

mobilisation du comité Sauvons Mena ’ sen afin de soutenir ces derniers dans leurs recours collectif. 
Cette mobilisation devant le Palais de justice de Sherbrooke avait pour but de montrer notre soutient, 
dans les démarches de l’OBNL à obtenir le recours collectif.   

 Le 12 mars, nous avons signé une pétition en appui à l’ACEF de l’Estrie demandant au 

gouvernement du Québec de maintenir intact le monopole de la distribution et de transport 
d’électricité d’Hydro-Québec et d’empêcher tout nouveau contrat de vente d’électricité entre 
compagnies privées. 

 Le 2 avril, nous avons marché en appui à l’Association féministe d’éducation et d’action sociale 
(AFEAS) afin de faire reconnaître le travail non rémunéré et invisible de toutes les femmes, ce qui est 
un enjeu important de l’organisme depuis sa fondation en 1966.  

 Mercredi le 17 avril, dans le cadre de la semaine d’occupation et d’éducation populaire du 

Mouvement d'éducation populaire et d' action communautaire du Québec (MÉPACQ), la TROVEP de 
l’Estrie a invité ses membres et la population sherbrookoise à participer à une action de jardinage 
populaire, dans un lieu abandonné. Ce fut une belle expérience concrète d'éducation populaire 
autonome où les personnes participantes ont déterminé leur journée d'action. La justice sociale et 
climatique est maintenant semée au centre-ville de Sherbrooke !  

 Le 18 mars, nous avons assisté à la conférence de presse organisée par le RUTASM pour 

revendiquer plus de taxi pouvant offrir du transport adapté. 

  En avril, suite à une demande de longue date, le Régime de retraite des groupes 
communautaires a été présenté et expliqué dans le cadre d’un dîner causerie, ce qui permettra aux 
organismes d’améliorer leurs conditions de travail et l’enjeu sur la retraite. 

 Le 1er mai, nous participions à la marche Journée internationale des travailleuses et des 

travailleurs pour revendiquer que toute personne travaillant puisse obtenir de meilleures conditions 
de travail et de vie.  
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  Par l’initiative du Comité Justice climatique Estrie, la population est descendue dans la rue, 

lors du Jour de la Terre du 22 avril, pour exprimer sa colère contre les structures de pouvoir qui 
attaquent  l'environnement et accentue les inégalités sociales. Par l'éducation populaire autonome, 
la TROVEP de l'Estrie s'assure de continuer de porter la voix de celles et ceux qui subissent ces 
inégalités ! Nous étions présentes sous le contingent de la Marche mondiale des femmes—Estrie. 

 Le 7 mai, nous participions à la marche organisée par le Front commun des personnes 
assistées sociales pour faire pression en faveur d’une réforme de l’aide sociale qui soutiendrait 
réellement les personnes qui en ont besoin. 

 Le 10 juin, devant les bureaux de la CNESST, nous avons appuyé le comité Concertation 

Exclusion numérique (CEN) afin de dénoncer  la fermeture des services dont aucun employé ne 
s’y trouve et que les services sont offert exclusivement à la population ayant accès à Internet. La 
mobilisation organisée par le comité, chapeauté par la TROVEP de l’Estrie et la Table d’action 
contre l’appauvrissement de l’Estrie (TACAE), dénonce la disparition des services essentiels et 
réclame un service plus humain. 

 Le 18 juin, nous avons appuyé le Centre des femmes du Haut-Saint-François, La 

Passerelle, en   prenant un moment avec elles pour occuper le terrain de circonscription du député 
François Jacques. Elles revendiquent UN TOIT, UN DROIT car il est urgent d’améliorer l’accès au 
logement des personnes du Haut-Saint-François, dont plus de logements  sociaux et abordables. 
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Objectif 3 : Représentation  
Représenter les intérêts des femmes auprès de différentes instances locales, régionales 
et nationales.   

 

Fédération du Québec pour le planning des naissances (FQPN)  

La FQPN est un regroupement féministe de défense de droits et d’éducation populaire en matière 
de santé sexuelle et reproductive. La FQPN regroupe des organismes locaux, régionaux et 
nationaux ainsi que des membres individuel·les. Son mandat est de sensibiliser, d’informer et 
d’encourager la réflexion critique en santé sexuelle et reproductive et de promouvoir le libre-choix 
dans une perspective de justice sociale. L’équipe du Collectif était présente à l’assemblée générale 
annuelle  du 6 juin 2024. 

Une travailleuse est présente au Conseil d’administration sur lequel le Collectif siège depuis de 
nombreuses années. Elle s’implique activement au comité relation de travail.    

Une travailleuse siège au Comité de veille stratégique qui regroupe des intervenant·es de la 
santé dont des médecins et des infirmières, des directrices de cliniques d’avortement et de centre 
de santé des femmes, des syndicats, des militant·es, etc. Le comité assure une veille et développe 
des stratégies pour, entre autres contrer les politiques anti-choix, initier des pétitions, des appuis 
aux cliniques qui sont menacées ou autres stratégies pour maintenir les services d’avortement et en 
améliorer l’accessibilité. 

Une  travailleuse siège à la Coalition pour l’éducation à la sexualité. La 
Coalition ÉduSex comprend une centaine d'organisations travaillant en 
concertation pour revendiquer une éducation à la sexualité positive, inclusive et 
émancipatrice pour tous les jeunes du Québec. Nous avons aussi pris part au 
congrès de l’Association des professeurs de CCQ (Culture et citoyenneté 
québécoise) pour discuter avec les professeurs qui seront en charge de 
l’éducation à la sexualité dans les écoles secondaires du Québec.  

 

Coalition pour le droit à l’avortement au Canada (CDAC) 

L’organisme pancanadien pro-choix dont nous sommes membre, en plus de nous fournir une 
grande quantité d’information sur la situation de l’avortement, les enjeux et les menaces un peu 
partout au Canada, nous transmet des pétitions et des appuis que nous signons et que nous 
transmettons à notre tour pour maintenir et améliorer les services d’avortement. Il s’agit d’un grand 
réseau féministe qui nous permet de mettre en valeur nos analyses pro-choix et anti-choix et de 
s’adresser aux élus en décrivant qui nous sommes. Ce réseau permet également de connaître des 
gains, dont celui obligeant les groupes anti-choix de certaines provinces d’apposer une étiquette 
sur les enveloppes pour informer qu’il s’agit de matériel qui ne doit être vu par des enfants.  

Nous avons participé à l’AGA du 13 février 2023, ce qui nous a permis d’apprendre encore plus sur 
les enjeux qui unissent tous ces acteurs et actrices de l’ensemble du Canada qui y ont pris la parole. 
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ConcertAction femme Estrie (CAFE) 

CAFE est un réseau féministe régional qui a été créé pour répondre à des besoins de liaison, de 
concertation et de solidarité. CAFE intervient avec ses groupes membres dans une pluralité de 
domaines tel que la santé, l’éducation, la lutte contre la pauvreté et la violence, le développement 
social et l’accès aux instances décisionnelles depuis 1998.  

Suite à des congés maladie, des départs et l’arrivée d’une directrice par intérim,  les activités de 
CAFE ont été interrompues  pendant une longue période.  

Nous avons participé à l’Assemblée générale annuelle, aux rencontres régionales et diverses  
activités initiées par la table et ses groupes membres.  

Dans le cadre de l’Entente sectorielle de développement en matière d’égalité entre les genres, 
nous avons participé à une recherche visant à comprendre comment on se met en action pour 
solutionner des enjeux de gestion et de diversité dans nos organisations.  

Nous n’avions pas de représentation au comité Marche 
mondiale Estrie (MMF-Estrie) mais avons participé à 
certaines activités liées à ce comité, dont la commémoration 
des femmes et filles autochtones assassinées et portées 
disparues qui s’est tenue à Odanak le 4 octobre. 

Nous siégeons au Conseil d’administration qui a beaucoup 
mobilisé notre déléguée avec 20 rencontres durant l’année, 
en plus d’assumer certaines tâches administratives pendant 
l’interruption des activités. 

 

Table ronde des OVEP de l’Estrie (TROVEPE) 

La TROVEPE est un regroupement régional d'organismes qui ont choisi l'éducation populaire 
autonome comme principal moyen pour atteindre leurs objectifs de transformation sociale dans une 
perspective de justice sociale.   

Une travailleuse siège au Comité de coordination et en est la présidente. Une autre travailleuse a 
siégé une bonne partie de l’année au Comité ÉPA. Les travailleuses ont participé à toutes les 
assemblées du regroupement, aux activités de la vie associative et à la plupart des actions 
organisées par les groupes membres.   Nous avons relayé et incité nos membres et partenaires à 
participer aux activités, à appuyer les actions et à signer les pétitions. 

Le 25 janvier, nous avons contribué à la rédaction et au lancement officiel du livre de recette 
Cuisinons l’ÉPA ensemble qui décrit chacune des 
étapes pour améliorer nos pratiques d’éducation 
populaire autonome dans nos organismes. Activité à 
laquelle nous avons pris plaisir à participer. 
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Regroupement des organismes communautaires en défense collective des droits 
(RODCD) 

Le RODCD est un regroupement national qui représente les quelques 350 organismes 
communautaires et sans but lucratifs du Québec. Ce regroupement fait entendre notre voix et est un 
interlocuteur indispensable auprès du SACAIS qui doit mieux soutenir les groupes de DCD. Ceux-ci 
mènent des luttes collectives pour faire reconnaître les droits démocratiques, économiques, 
sociaux et culturels, le droit à la justice, à l’égalité, à la santé, à l’éducation, au logement, à un 
revenu suffisant, à l’alimentation et aussi à la progression de la protection de l’environnement. 
Sommes-nous sortis des politiques d’austérité ? Le rôle des organismes de défense collective des 
droits est primordial, mais ils sont toujours sous-financés. Par conséquent, nous avons participé aux 
ateliers de réflexion, aux marches et rassemblements ainsi qu’aux assemblées générales qui 
touchaient le financement des groupes de DCD. Nous avons d’ailleurs pris part au congrès du 10 au 
12 octobre 2023 qui nous a permis de prendre position et de mettre à jour nos revendications 
financières.  

Le 3 juillet, nous avons participé à la session d’information sur la reddition de comptes. C’était une 
bonne occasion d’échanger sur les manifestations de la défense collective des droits, le transfert 
sur la plateforme clicSÉCUR et tout autre sujet qui nous préoccupe.  

 

Caucus estrien de la défense collective des droits  

Nous continuons de nous impliquer toujours aussi 
activement au sein du Caucus estrien de la défense 
collective des droits. Cette coalition régionale des 
groupes de DCD a pour mission de défendre les 
intérêts et la reconnaissance de l’apport de la défense 
collective des droits à la société québécoise, de militer 
pour un meilleur financement et veiller à dénoncer les 
attaques des droits humains. Le comité s’est rencontré 
à plusieurs reprises, a organisé des activités et des 
mobilisations en plus de permettre l’espace pour 
l’analyse collective d’enjeux communs.  
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Objectif 4 : Formation 

Demeurer en quête d’informations et de formations afin d’améliorer les conditions 
de vie des femmes. 

Formation  

 Le 2 novembre, nous avons visionné le film « Richelieu » qui aborde la question des 
conditions de travail des travailleur·euses entranger·es temporaires. Une organisation de 
Illusion Emploi de l’Estrie. 

 Le 28 novembre,  nous avons participé à une écoute collective, formation organisée et 
offerte par le MÉPACQ sur les rassemblements et les mobilisations, suivie d’un atelier et 
d’échanges sur les actions dérangeantes.  

 Le  1er février,  nous avons participé au ciné-débat Nos silences—An te 
Kouman. Organisé par Médecins du  monde, ce documentaire de Côte d’Ivoire 
envoie un message à l’échelle mondiale en cette période où la tendance 
internationale à libéraliser les avortement est confrontée à divers mouvements 
inverses. Comment le droit à l’avortement se concrétise dans nos programmes sur 
le terrain ? 

 Le  17 février, nous participions au webinaire, panel virtuel « Decolonizing Reproductive 
Justice-Ingenous Voices »  organisé par la CDAC. Un apprentissage sur l’histoire de 
l’avortement et la santé reproductive des Premières nations au Canada. Les panelistes 
partagent leurs connaissances et des expériences en plus de répondre aux questions de 
l’audience.   

 Le 22 février nous avons participé au cercle d’échange portant sur le salaire décent 
organisé par Illusion Emploi de l’Estrie et la TACAE. 

 Le  15 mars, nous avons visionné le documentaire « Essentiels » présenté par Illusion 
Emploi de l’Estrie, et organisé par l’Institut du Nouveau Monte (INM). La projection était 
suivie d’échanges et de discussions avec des panelistes.  

 Le 19 mars, nous avons participé au webinaire sur le télétravail; les droits, les enjeux et 
la santé au travail organisé par Illusion Emploi de l’Estrie.   

 Le 4 avril, nous avons participé à la conférence en ligne de Dre Patricia Doucet, médecin de 
famille, organisée par Arrimage portant sur la grossophobie médicale.. 

 Le 5 avril, nous avons participé à un webinaire 

organisé par le Centre de recherche de Montréal sur 
les inégalités sociales, les discriminations et les 
pratiques alternatives de citoyenneté (CREMIS) ayant 
pour sujet « Contraception et immigration : 
obstacles et leviers d’accès aux soins ».  

 Le 25 avril, nous avons participé à la formation 
sur « les politiques de déconnexion » organisée par 
Illusion emploi de l’Estrie.  
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Techniques de travail social  

Nous avons mis à jour notre offre de stage et avons eu l’opportunité d’accueillir une 
étudiante en 2e année de Techniques de travail social (TTS) du Cégep de 
Sherbrooke qui est venue parfaire ses connaissances. Merci Coralie pour ta 
présence avec nous à l’automne 2023. Accueillir une stagiaire en TTS permet de 
participer à l’activité jumelage et de recevoir des étudiantes en TTS de première 
année qui viennent rencontrer des groupes communautaires afin de découvrir et 
s’informer en vue de planifier leur stage pour l’année suivante.  

En plus de l’activité jumelage, une étudiante en TTS est 
venue nous rencontrer le 7 septembre pour connaître 
l’organisme qui est partenaire de son milieu de stage. 

Nous sommes aussi allé faire une présentation en 
Techniques de travail social pour parler de la défense 
collective des droits, quels sont les avantages de s’y 
impliquer et d’y travailler. 

 

Apprentissage par le service dans la communauté (ASC) 

Pour une 7ième année, nous sommes partenaires de la Faculté de Médecine et science de la santé de 
l’UdS et nous collaborons au programme Apprentissage par le service dans la communauté 

(ASC). Cette activité met l’accent sur la responsabilité sociale des futurs médecins afin qu’ils et elles  
développent une sensibilité à percevoir, comprendre et s’impliquer pour améliorer les enjeux de 

santé dans la communauté. Ces personnes étudiantes sont invitées à réfléchir au lien entre les 
services rendus, les droits à défendre et leur rôle comme citoyenne et futur médecin. Nous les 
soutenons dans leurs travaux.  Cette année, Sandro qui a débuté son stage en mars 2023 nous a 

soutenu dans nos actions et activités et nous le remercions pour sa disponibilité.  En mars 2024, nous 
avons accueilli Nana qui s’implique à son tour activement en participant à nos activités et à celles 

organisées par les groupes partenaires. 
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Objectif 5 : Vie interne et associative 

Regrouper des femmes et des groupes qui partagent nos objectifs en vue d’actions et de 
prises en charge collective dans une perspective d’amélioration des conditions de vie des 
femmes.  

Assemblée générale annuelle 

Notre AGA s’est tenue de façon hybride le 6 novembre 2024. Elle a réuni 15 personnes intéressées et 
motivées. Elle a été précédée d’une activité d’ÉPA à laquelle les membres étaient invités à dessiner ou 
écrire un message pro-choix sur une roche qu’ils devaient ensuite déposer à l’endroit de leur choix.  

Comité de Coordination (CoCo) 

Le CoCo pour l’année qui se termine le 31 août 2024 était composé de 5 femmes dont une 
représentante de l’équipe de travail ayant droit de vote. Le comité a pu se rencontrer à 6 
reprises et a eu recours à plusieurs consultation par téléphonie. 

♀  Émilie Théroux (Équipe de travail)   
♀  Sarah Dostie, présidente 
♀  Laurie Allard, administratrice 
♀  Manon Brunelle, administratrice 
♀  Adjany Oliva, administratrice 
 
 
 
                                                           L’Équipe de travail 2023-2024  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Émilie Théroux 

Co-coordonnatrice à 
l’éducation   

populaire autonome 
et à la vie associative 
partage nos moments 

complices  depuis      
6 années 

Johanne Bilodeau 

Co-coordonnatrice à la    
gestion et à                   

l’administration        
chemine au Collectif  

depuis  26 ans     
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Par leur rigueur et leur pertinence, les recherches, les analyses et les interventions publiques du 
Collectif, soutenues par les vues de sa page Facebook, Instagram, de son infolettre 

L’Inform’ELLES et du bulletin L’Informative contribuent à la réflexion collective, et à la mise en 
œuvre de politiques équitables et égalitaires. Ce sont également tous de bons outils d’invitation à 

la mobilisation. 

Perturbation  

Suite à un sinistre survenu dans le local, nous avons connu une période de perturbation et de 
dérangement de la mi-janvier à la mi-mars. Néanmoins, nous avons pu 
tenir toutes nos activités. Notre vaste centre de documentation n’a 
pas été affecté et est demeuré disponible pour consulter les ouvrages 
sur le féminisme, la contraception, la justice reproductive et bien sûr 
l’avortement. Nous avons fait l’acquisition de 3 nouveaux livres : Le 
mot en A ; une histoire mondiale de l’Avortement, L’œuvre de 
Dieu, la part du Diable ainsi que Sexualités et dissidences queers.  
Nous avons pu poursuivre notre veille médiatique et notre Revue de 
presse est demeurée à jour de même que les Réseaux Sociaux qui 
ont été alimentés de diverses publications et n’ont pas été victimes du 
dérangement. Le Bulletin L’Informative et l’Infolettre L’Inform’ELLES ont maintenu leurs 
publications de sujets d’analyses, instructifs et divertissants ainsi que les invitations à joindre les 
activités et les mobilisations organisées par le Collectif et ses groupes partenaires ainsi que les 
regroupements auxquels le Collectif est membre.  Le site Web a également été en constante 
mise à jour. 

Comité Conte de Noël féministe & recherche de financement 

Le comité s’est rencontré à plusieurs reprises. Il a déposé une demande 
de financement auprès de la députée solidaire de Sherbrooke, Christine 
Labrie pour contribuer à la conception d’un conte 
féministe pro-choix. Une présentation du projet 
s’est faite le 27 janvier auprès de la population de la 
circonscription de Sherbrooke. 

Une demande de financement a également été 
déposée auprès du syndicat de l’APTS Estrie afin de 
nous aider à la production et à la publication du 
conte. Une autre demande pour le programme de 
Soutien à l’action bénévole (SAB) des fonds 
discrétionnaires de la députée de Sherbrooke, 
Christine Labrie a été acheminée en juin, toujours 
dans le but de nous soutenir dans la production et le 

lancement du conte féministe.  

Des demandes de soutien financier ont été faites auprès de divers syndicats et auprès des 
groupes qui se sont inscrit au transport collectif pour la RIPOSTE féministe pro-choix du 1er juin. 
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 Ressources / visibilité 

Nous maintenons à jour les informations de l’organisme qui sont répertoriées dans l’ensemble des 
établissements du Québec pour répondre aux besoins d’opération des intervenant·es de la 
Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS) qui donnent nos coordonnées et informations 
au public qui contacte notamment Info-Santé et Info-Social.  

Nous sommes affiché dans le répertoire en ligne du site du Conseil du statut de la femme (CSF) afin 
de répondre aux demandes des personnes ayant besoin d’un service offert au Collectif, ainsi que 
sur le Site web des regroupements où nous sommes membre. 

 

CCLCS 
Nous sommes locataire dans une coopérative de locaux. Nous nous impliquons au conseil 
d’administration ainsi que sur le comité vie associative et sommes fière de nous impliquer 
dans ce projet de coopérative unique en son genre.  

 
Réseaux sociaux  
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Plan d’action - 2024-2025 

Volets ObjecƟfs PerspecƟves 

Luttes, 
revendications, 
mobilisation et 
prise en charge 

Défendre et promouvoir 
l’existence de services 
complets et de qualité, 
accessible et gratuits en 
contraception, avortement, 
planning et sexualité.  

Promouvoir et travailler pour la 
prise en charge de l’autonomie 
des femmes au niveau de leur 
santé sexuelle.  

♀ Demeurer à l'affut des stratégies des groupes anti-choix et 
intervenir s’il y a lieu ; 

♀ Organiser des rencontres de sensibilisation sur la contraception, 
l'avortement, le planning et l'autonomie corporelle au niveau de la 
santé sexuelle et reproductive ; 

♀ Créer des liens et veiller à une meilleure justice reproductive en 
santé sexuelle auprès des femmes et des personnes à statut 
précaire ; 

♀ Mobiliser la population sur des enjeux de justice reproductive ; 

♀ Revendiquer l’accès aux soins en santé sexuelle pour toutes les 
personnes.  

Information, 
prévention, 
sensibilisation 
et 
conscientisation 

Informer, sensibiliser et 
conscientiser la population en 
priorisant les approches 
féministes d'éducation 
populaire autonome sur le 
respect du choix libre et éclairé 
des femmes concernant la 
contraception, l'avortement, le 
planning et la sexualité. 

♀ Organiser des activités d'éducation populaire autonome sur le 
libre choix et la démystification de l’avortement ; 

♀ Sensibiliser la population sur les méthodes et stratégies utilisées 
par les groupes anti-choix ; 

♀ Créer des ateliers et des outils visant à sensibiliser sur les 
stratégies anti-choix et favoriser la réflexion critique face à une 
saine santé sexuelle et reproductive ; 

♀ Produire le bulletin L'Informative, diffuser l’infolettre et alimenter 
le site Web et les réseaux sociaux. 

Représentation Représenter les intérêts des 
femmes auprès de différentes 
instances locales, régionales et 
nationales.  

Fédération du Québec pour le planning des naissances (FQPN) 
♀ Comité de veille stratégique ; 

♀ Coalition pour l’éducation à la sexualité  

♀ Conseil d’administration 

ConcertAction femme Estrie (CAFE) 
♀ Comité marche mondiale.  

Table ronde des organismes volontaires en éducation 
populaire de l’Estrie (TROVEPE) 
♀ Comité éducation populaire autonome (ÉPA). 

Regroupement des organismes communautaire en défense 
collective des droits (RODCD) 
♀ Caucus estrien de la défense collective des droits. 

Formation Demeurer en quête 
d’information et de formation 
afin d’améliorer les conditions 
de vie des femmes. 

♀ Participer aux ateliers, formations ou conférences pertinentes, 
notamment sur la situation de l’avortement, la justice reproductive, 
l’ÉPA, le féminisme ;  

♀ Se former et s’informer sur les stratégies et les groupes anti-
choix. 

Vie interne et 
associative 

Regrouper des femmes et des 
groupes qui partagent les 
objectifs en vue d’actions et de  
prises en charge collectives 
dans une perspective 
d’amélioration des conditions 
de vie des femmes. 

♀ Assemblée générale annuelle ;  

♀ Comité de coordination ;  

♀ Comité conte de Noël ; 

♀ 35e du Collectif en 2024 ; 

♀ Centre coopératif de locaux communautaires de Sherbrooke 
(CCLCS).  
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Priorités Moyens 

Élections fédérales 

♀ Concevoir un outil d’éducation populaire pour sensibiliser la population 
et nos partenaires aux enjeux et aux discours anti-choix dans le contexte 
d’élections fédérales ; 

♀ Aller à la rencontre des candidats aux élections fédérales pour les 
sensibiliser aux dangers des discours anti-choix ; 

♀ Interpeller les candidats et les inviter à se positionner sur la question du 
libre-choix ; 

♀ Revendiquer l’accès aux soins en santé sexuelle pour toutes les 
personnes, notamment les personnes sans accès à la RAMQ et les 
personnes immigrantes temporaires ou à statut précaire.  

Visibilité, relève et 
membership 

♀ Mettre à jour et diffuser nos outils promotionnels ; 

♀ Organiser des kiosques d’information et de sensibilisation sur le libre-
choix ; 

♀ Organiser des soirées d’information, de sensibilisation et de discussion 
sur des enjeux en santé sexuelle et reproductive ; 

♀ Offrir des ateliers dans les écoles secondaires dans le cadre du nouveau 
cours de CCQ ; 

♀ Assurer une visibilité sur les réseaux sociaux et notre site Web avec de 
l’information, juste, vérifié et pertinente ; 

♀ Faire mieux connaître nos services et offrir de l’accompagnement aux 
personnes concernant leurs droits reproductif ; 

♀ Planifier la retraire de Johanne et le transfert de connaissances.   

Luttes sociales 

♀ Appuyer et participer aux luttes sociales qui visent à offrir des 
meilleures conditions de vie, de travail et de logement en luttant contre la 
pauvreté afin de permettre à la population de prendre des décisions 
éclairées ;  

♀ Revendiquer une meilleure couverture du transport collectif urbain, 
inter-urbain et inter-régional pour assurer une meilleure accessibilité aux 
services publics ;  

♀ Créer des liens avec les organismes qui viennent en aide aux nouveaux 
arrivant afin de les informer sur leurs droits reproductif ;  

♀ Suivre, appuyé, participer et se mobiliser en lien avec les activités de la 
MMF 2025. 

35e anniversaire 

♀ Coordonner le comité conte de Noël ; 

♀ Lancer notre conte de Noël féministe pro-choix ; 

♀ Rechercher du financement ;  

♀ Assurer le déploiement du conte.   

Priorités annuelles - 2024-2025 



28 

Lexique  
 

ACA Action Communautaire Autonome 
AGA Assemblée Générale Annuelle 
AGE Assemblée Générale Extraordinaire 
CA Conseil d’Administration 
CAFE ConcertAction Femmes Estrie 
CDAC Coalition pour le droit à l’avortement au Canada 
CCLCS Centre Coopératif des Locaux Communautaires de Sherbrooke 
CoCo Comité de coordination 
COU Contraception orale d’urgence 
CPN  Clinique de Planning, Santé Sexuelle et Planification Familiale 
CSF Conseil du Statut de la Femme 
CIUSSS Centres intégrés universitaires de santé et de services sociaux de l’Estrie, aussi dési-

gnés comme CIUSSSE-CHUS, CIUSSS Estrie-CHUS 
DCD Défense Collective des Droits 
ÉPA Éducation Populaire Autonome 
FQPN Fédération du Québec pour le Planning des Naissances 
ITSS Infections Transmises Sexuellement et par le Sang 
IVG Interruption Volontaire de Grossesse 
MCCE Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie 
MÉPACQ Mouvement d’Éducation Populaire et d’Action Communautaire du Québec 
MRC Municipalité Régionale de Comté 
OBNL Organisme à but non lucratif 
PAGAC Plan d’action gouvernemental en action communautaire  
RODCD Regroupement des organismes communautaires en défense collective des droits 
RQ-ACA Réseau Québécois de l’Action Communautaire Autonome 
ROC Regroupement des Organismes Communautaires (de l’Estrie) 
SACAIS Secrétariat à l’Action Communautaire Autonome et aux Initiatives Sociales 
SPE Solidarité Populaire Estrie 
TACAE Table d’Action Contre l’Appauvrissement de l’Estrie 
TROVEPE Table Rondes des Organismes Volontaires en Éducation Populaire de l’Estrie 
TTS Techniques de travail social 
UdS Université de Sherbrooke 
UQÀM Université du Québec à Montréal  
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Notes  
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Y voulait un bébé, elle, a n'en voulait pas 
Voulait s'faire avorter drette là 

Y voulait pas lâcher, a pris un avocat 
Pour pouvoir y régler son cas 

C'est la ballade de Sandale et Gandhi 
Qui se ballade à grandeur du pays 

Y avait ben tenté d'y met' du plomb dans tête 
A voulu y brasser la crête 

Quand elle l'a menacé d'vomir son embryon 
Y a crissé une injonction 

C'est la ballade de Sandale et Gandhi 
Qui mascarade à grandeur du pays 

Y faut-tu être épais ou ben moyenâgeux 
À pisser du lait par la queue 

À vouloir à tout prix faire rejaillir sa crème 
Jusque dans l'lit d'la cour suprême 

C'est la ballade de Sandale et Gandhi 
Qui sérénade à grandeur du pays 

Quand j'vois toute la morale s'enfariner là-d'dans 
Avec sa queue d'cheval au vent 

 

Pis Pro-Vie qui radote j'me dis qu'le monde est bête 
Y a d'quoi s'met' une capote sa tête 

C'est la ballade de Scandale et Jean dit 
Qui cassonade à grandeur du pays 

Comme si c'était ben mieux d'sauvegarder un fœtus 
Pour faire un malheureux de plus 

Comme si les femmes savaient pu quoi faire de leur 
corps 

Quand l'innocence leur grimpe à bord 
C'est la ballade de Sandale et Gandhi 

Qui jérémiade à grandeur du pays 
Pour mieux publiciser la triste situation 

T'as passé à télévision 
Pis dans toutes les journaux, t'as donné ton avis 

Pis t'as eu ta photo, Gandhi 
C'est la ballade de Sandale et Gandhi 

Qui hit-parade à grandeur du pays 
Plus j'te r'garde pis plus j'trouve que y a 

Du cave dans toé, Gandhi 
(Du cave dans toé, du cave dans toé...)  

La ballade de Sandale et Gandhi 

Plume Latraverse, auteur, compositeur, interprète 

 


